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4.
Objet: Proposition de directive du Conseil relative aux conditions de police sanitaire applicables aux animaux et aux produits d’aquaculture, et relative à la prévention et au contrôle de certaines maladies chez les animaux aquatiques
5.
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6.
Base juridique: Article 37 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de la pêche (PECH)
8. Position de la Commission:
La Commission accepte les amendements suivants en tout ou en partie et sous réserve de leur reformulation: 1, 4, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 20, 21, 22, 23, 24, 25, 26, 27, 28, 29, 30, 31, 32, 34, 35, 36, 38, 39, 41, 43, 44, 46, 47, 48, 49, 50, 51, 52, 53, 56, 57, 60, 61, 62, 70, 71, 72, 73, 74 et 75 car ils apportent des améliorations à la proposition de la Commission sans en changer les principes.
La Commission accepte les principes exprimés dans les amendements 2, 3, 5, 6, 7, 8, 55 et 64 mais ne juge pas opportun de les inclure dans la directive.
La Commission ne peut accepter les amendements suivants: 9, 10, 11, 12, 19, 33, 37, 40, 42, 45, 54, 55, 58, 59, 63, 65, 66, 67, 68 et 69, qui portent sur les exigences en matière d’agrément, sur des questions financières et sur l’introduction de textes issus des mesures en matière d’hygiène et d’autres aspects techniques mineurs. Les raisons justifiant le refus de ces amendements peuvent être résumées comme suit:
Il est proposé que chaque établissement aquacole (site) soit dûment agréé et non toute exploitation aquacole (opérateur), comme le propose la Commission. La proposition de la Commission prévoit la possibilité de délivrer des agréments couvrant plusieurs exploitations aquacoles élevant des mollusques dans un même parc à mollusques. Selon l’amendement proposé, chaque établissement d’une même exploitation aurait à obtenir un agrément. Le Parlement souhaite également que les établissements autres que de transformation soient couverts par la directive et ses exigences en matière d’agrément. La Commission estime que cet amendement n’est pas nécessaire étant donné que l’objectif à atteindre (un panorama de l’ensemble des sites d’exploitation) est déjà couvert dans la proposition de la Commission par les exigences énumérées à l’annexe II. Les établissements autres que de transformation représentent des facteurs de risques marginaux en matière de propagation des maladies chez les animaux aquatiques. De telles exigences seraient dès lors disproportionnées, entraîneraient un surcroît de formalités administratives et des coûts supplémentaires pour les États membres, sans contribuer à la diminution de la propagation des maladies.
Le Parlement propose que les États membres demandent une aide financière à l’UE pour mettre en place des laboratoires de référence nationaux. Il propose également que les États membres aient la possibilité de solliciter un financement communautaire lorsqu’un risque important pour la santé animale est mis en évidence à l’occasion d’une inspection sur place menée par des experts de la Communauté. La Commission estime que cet élément relève essentiellement de la responsabilité des États membres. Cet amendement se révèle encore plus disproportionné si l’on tient compte du fait que tous les États membres devraient installer des laboratoires de ce type conformément à la législation existante. Il incombe aux États membres de veiller à ce que les mesures nécessaires soient prises conformément aux dispositions de la directive, y compris pour ce qui est de la charge financière liée à la mise en œuvre de la législation. Cette réserve s’applique sans préjudice de la possibilité de bénéficier d’une aide communautaire au titre de la décision 90/424/CEE du Conseil.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission a accepté plusieurs amendements du Parlement européen et travaille en étroite collaboration avec la présidence du Conseil afin que ces amendements soient introduits dans le texte, qui pourrait être approuvé prochainement par le Conseil. Étant donné la haute priorité accordée par la présidence du Conseil à ce texte pour qu’il soit adopté avant la pause estivale du mois d’août, la Commission évaluera dans les prochains jours s’il est nécessaire de modifier officiellement sa proposition pour y inclure les amendements du Parlement européen qu’elle a jugés acceptables, ou s’il suffira d’adopter le texte approuvé par le Conseil, si ce dernier est conforme à la position de la Commission.
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: à l’occasion de la réunion des chefs des services vétérinaires qui se tiendra du 17 au 19 mai 2006, la présidence du Conseil présentera un texte qui aura notamment pour objet d’introduire les amendements proposés par le Parlement européen et jugés acceptables par la Commission. En fonction de l’appui reçu, la présidence a l’intention de présenter un texte au COREPER d’ici la fin du mois de mai 2006, ainsi qu’au conseil AGRI en vue d’un accord politique en juin 2006. L’adoption officielle par le Conseil AGRI devrait intervenir en juillet 2006.
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